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REFLEXIONS  SOMMAIRES 

POUR  le  Sieur  Abbé  de  Caveirac. 

v-  W '"O  ^ 4 ‘ T J £ ' t • | ' f ‘T  • j * ^ ^ 

^,’est  fans  doute  une  llcuation  critique  pour  un  Ac- 
cufé  de  ne  pouvoir  fe  préfenter  ni  fe  défendre  ; telle  eft 
lapofition  de  l’Abbé  de  Caveirac.  Il  a éprouvé  fuccef- 
fivement  la  rigueur  d’un  ordre  du  Roi  de  d’un  décret 
de  prife  de  corps  ; l’un  de  l’autre  gênent  fa  liberté , 
& l’empêchent  de  faire  triompher  fon  innocence. 
S’il  n ’étoit  que  dans  les  liens  d’un  décret , il  offriroit 
en  perfonne  fa  juftification  à fes  Juges.  ( Eh  ! qu’au- 
roit-il  à craindre  ? ils  foutiehnent  de  protègent  l’inno- 
cent. ) Mais  en  purgeant  fon  décret  de  obéiffant  à 
Juftice  , il  manqueroit  à fon  Souverain  : extrémité 
cruelle , puifque  fa  préfentation  deviendroit  un  crime 
réel  de  puniffable. 

Au  mois  de  Septembre  1762.,  l’Abbé  de  Caveirac 
fut  exilé  par  ordre  du  Roi  ; Monfieur  le  Lieutenant  de 
Police , ce  Magiftrat  aufïi  recommandable  par  les  qua- 
lités du  cœur  que  par  celles  qui  cara&erifent  un  grand 
Juge,  voulut  bien  accorder  pluficurs  délais  pour  lui 
donner  la  facilité  de  finir  fes  affaires  à Paris. 

Le  16  de  Décembre,  trois  mois  après  fon  exil,  il 
fut  décrété  de  prife  de  corps  avec  quelques  particuliers. 


fit  le  même  jour  le  CommifTaire  Rolland , avec  l’éclat 
Se  l’appareil  dont  il  a foin  d’accompagner  fes  opéra- 
tions. Cet  Officier  à la  tête  d’Huimers,  de  Records , 
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«T Archers  St  de  plufieurs  efcouades  de  guet  à hautes 
armes,  fe  rendit  à la  maifon  où  logeoit  l’Abbéde  Ca- 
veirac , fit  la  perquisition  de  fa  perfonne  comme  d’un  de 
ces  criminels  fameux  qu’il  importe  à la  fûreté  publique 
de  livrer  au  fupplice.  Cet  appareil  effrayant  étoit  d’au- 
tant plus  inutile  qu’il  favoit  que  l’Abbé  de  Caveirac 
étoit  abfent,  qu’il  ne  trouveroit  aucune  oppofition  au* 
ordres  de  la  Juftice,  & qu’il  alloit  faire  une  perquifîtion 
feulement  pour  la  forme.  Il  eût  mieux  fait  fans  doute 
d’avoir  les  égards  que  la  Juftice  même  accorde  à l’hu- 
manité, Sc  qui  étoient  dûs  au  nom  & à la  qualité  de 
l’Abbé  de  Caveirac , dont  la  famille  tient  un  rang  des 
plus  distingués  dans  la  robe  en  Languedoc  : cependant 
ce  n’eft  pas  le  feul  écart  qu’pn  ait  à reprocher  à cet  Offi- 
cier: il  voulut  faire  enfoncer  la  porte  de  l’appartement 
du  frerede  cet  Abbé.  Un  Huiffier  mieux  inftruitdefes 
devoirs  lui  repréfenta  qu’ils  excéderoient  leur  million  , 
St  il  fe  retira  ; mais  ce  fut  fans  dreffer  fon  Procès-verbal 
fur  les  lieux , quoique  l’Ordonnance  l’exige  expreffé- 
ment;  St  le  lendemain,  après  l’avoir  dreffé  chez  lui, 
il  l’envoya  à l’hotefTe  de  rAbbé  de  Caveirac  pour  le 
ligner,  fans  lui  en  faire  laifTer  de  copie. 

Depuis , l’inftruétion  a été  fuivie.  Deux  Aceufés , 
Fun  Imprimeur  St  l’autre  Colporteur,  ont  obtenu  leuj; 
liberté  provifoire;  leur  decret  a été  converti  en  ajour- 
nement perfonnel  le  8 Janvier  dernier,  St  le  Procès 
réglé  à l’extraordinaire  : l’affaire  eft  en  état  de  recevoir 
fa  décifion , l’Abbé  de  Caveirac  ne  doit  point  la  crain- 
dre, n étant  pas  coupable. 

On  a voulu  douter  de  l’exiftence  de  l’ordre  du  Roi 
attendu  que  l’Abbé  de  Caveirac  a habité  divers  lieu* 


depuis  le  mois  de  Septembre  ; maïs  oti  n’a  pas  fans 
doute  fait  attention  cjue  le  Roi  n’exile  pas  toujours 
dans  un  lieu  détermine,  & que  Sa  Majefte  fe contente 
quelquefois  deloigner  fes  fujets  à une  certaine  dif- 
tance  de  fa  perfonne,  fans  leur  fixer  un  endroit.  Au 
refte,  l’exiftence  de  cet  ordre  eft  réelle,  Moniteur  le 
Lieutenant  de  Police,  qui  eft  un  de  fes  Juges,  pourra 
certifier  à la  Chambre  que  l’on  n’altere  point  la  vérité. 
L’ordre  eft  antérieur  au  décret  ; &:  fatisfaire  au  fécond , 
feroit  contrevenir  au  premier , & fe  rendre  coupable 
de  défobéifTance  envers  le  Roi  : l’abfence  de  l’Abbé  de 
Caveirac  fe  trouve  donc  forcée , & ne  peut  pas  être  re- 
gardée comme  une  fuite  pour  échapper  à une  condam- 
nation. 

On  ne  préfume  même  pas  qu’il  puiffe  y en  avoir. 
Ceux  qui  font  en  fuite  doivent , à la  vérité , fuivant 
l’Ordonnance,  être  jugés  par  contumace  ; mais  l’Abbé 
de  Caveirac  eft  dans  le  cas  de  l’exception  , l’ordre  du 
Roi  lui  défendant  de  venir  à Paris.  C’eft  un  motif 
affez  puiffant  pour  efpérer  que  fes  Juges  ne  lui  feront 
pas  éprouver  une  condamnation  à laquelle  il  n’y  a pas 
lieu,  attendu  l’ordre  fupérieur,  & le  défaut  de  preuves. 

Le  titre  d’accufation  , contre  l’Abbé  de  Caveirac, 
doit  porter  fur  deux  objets  : comme  Auteur,  ou  com- 
me Editeur  des  Appels  a la  raifon.  Nombre  de  té- 
moins ont  été  entendus  à ce  fujet  ; les  réponfes  de 
Grangé,  Renard  , Hallé&Defauge  font  les  feules  qui 
méritent  une  forte  d’attention;  c’eft  auffi  celles  que 
nous  avons  à difcuter. 

S’il  eft  trifte  pour  l’Abbé  de  Caveirac  que  des  ordres 
fupérieurs  l’empêchent  de  fe  mettre  en  état,  il  n’eftpas 
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moins  fâcheux  qtfe  fon  éloignement  forcé  foit  un  obf- 
tacle  à ce  que  nous  puiffions  tirer  de  lui  les  éclairciffe- 
mens  néceffaires  à fa  défenfe.  Le  fecret  de  l’informa- 
tion étant  impénétrable;,  on  eft  réduit  â chercher  fa 
juftihcation  dans  les  propres  aveux  des  témoins  mêmes. 

Si  l’Abbé  de  Caveirac  étoit  Auteur  des  Appels  a la 
raifort , perfonne  ne  le  fauroit  mieux  que  l’Imprimeur: 
or,  le  Mémoire  de  Grangé  eft  fans  équivoque,  & pa- 
roi tdilfiper  tous  nuages.  Cet  Imprimeur  y annonce  for- 
mellement ( pag.  7 & 9),  que  c’eft  â la  Société  que  nous 
les  devons  ; & dans  fes  réponfes  il  ne  ceffe  d affirmer 
que  l’Abbé  de  Caveirac  n’a  eu  d’autre  part  à ce  livre, 
que  celle  de  s’être  intéreffé  pour  lui  en  procurer  l’im- 
preffion.  Ce  bienfait  ne  peut  être  regardé  comme  un 
crime,  ni  rendre  l’Abbé  de  Caveirac  refponfable  de  ce 
que  les  Auteurs  ont  fait  imprimer. 

Mais,  dira-t-on,  Grangé  a déclaré  l’Abbé  de  Ca- 
veirac au  moins  Editeur  des  Appels , puifqu’il  dit  dans, 
fes  réponfes  qu’il  lui  a propofé  de  les  imprimer. 

Grangé  fe  feroit  mal  expliqué , ou  l’on  interpréte- 
roit  mal  fes  réponfes , fi  on  en  concluoit  que  l’Abbé 
de  Caveirac  eft  Editeur  des  Appels.  Il  eft  certain  , &c 
cet  Imprimeur  en  conviendra  avec  nous , que  de  tout 
tems  l’Abbé  de  Caveirac  l’a  protégé,  & a tâché  de  lui 
procurer  de  l’ouvrage.  Par  une  fuite  de  cette  bonne 
volonté,  il  peut , comme  Grangé  l’a  dit , s’être  donné 
des  mouvemens  pour  lui  faire  avoir,  de  préférence  à 
tout  autre,  l’impreffion  de  ce  livre.  S’il  a été  chez  lui, 
c etoit  fans  doute  pour  lui  affiner  l’effet  de  fes  démar- 
ches ÿ mais  il  ne  faut  pas  confondre  le  motif  de  cette 
vifite,  avec  la  propofttion  d’imprimer  les  Appels,  d’au- 


tant  que  Grange  convient  qu’il  a reçu  les  premières 
feuilles  du  College  , & que  les  autres  lui  en  ont  été 
envoyées  à mefure  qu’il  imprimoit.  Cet  Imprimeur , 
en  faifant  mention  de  leur  entrevue,  qui,  toute  inno- 
cente quelle  étoit , n’a  pas  laide  d’influer  fur  le  de- 
cret de  l’Abbé  de  Caveirac,  eût  dû  ajouter  qu’elle  n’é- 
toit  relative  qu’à  cette  préférence , <5e  il  nous  auroit 
épargné  le  foin  d’obferver  qu’on  ne  peut  pas  entendre 
autrement  ce  qu'il  a voulu  dire.  En  effet  fi  cet  Abbé 
s’étoit  tranfporté  chez  lui  comme  Editeur  des  Ap- 
pels j pour  lui  propofer  de  les  imprimer,  il  s’en  feroit 
néceifairement  fuivi  un  prix  convenu  pour  leur  im- 
prelfion,  ce  qui  ne  réfulte  point  des  réponfes  de  Gran- 
gé.  D’ailleurs  cet  Imprimeur  ni  aucun  de  fes  ouvriers 
n’a  déclaré  que  l’Abbé  de  Caveirac  eût  paru  chez  lui 
pendant  qu’on  imprimoit  les  Appels,  ni  qu’on  lui  eût 
envoyé  des  épreuves  à corriger.  Sera-ce  donc  à des  J tiges 
aufli  éclairés  que  les  liens,  à qui  on  fera  entendre  que 
celui  qui  ne  s’eft  pas  montré  chez  un  Imprimeur  pen- 
dant l’efpace  de  cinq  mois  qu’a  dû  traîner  l’imprelfion 
des  deux  éditions  du  premier  & celle  du  Nouvel 
Appel , ou  qui  ne  s’en  eft  pas  fait  envoyer  des  épreu- 
ves pour  les  corriger,  puifle  même  être  foupçonné  d’en 
être  l’Auteur  ou  l’Editeur? 

Si  les  aveux  de  Grangé,  loin  d’être  à la  charge  de 
F Abbé  de  Caveirac,  lui  font  favorables,  la  dépofrtion 
de  Renard  n’en  devient  que  moins  à craindre. 

Ce  témoin , dit-on , a dépofé  que  l’Abbé  de  Caveirac 
lui  a remis  des  Appels  alaRaifon  pour  les  vendre,  qu’il 
lui  a indiqué  les  perfonnes  auxquelles  il  falloir  qu’il 
s’adreffât  pour  en  tirer  parti,  & qu’il  lui  rendoit  compte 
du  produit. 


Si  l’Abbé  de  Caveirac  avoir  la  liberté  de  fe  défendre*' 
il  confondrait  fans  doute  ce  témoin,  qui,  en  fuppo- 
fant  fa  réponfe  telle  qu’on  l’annonce,  aura  vraisem- 
blablement préféré  de  charger  cet  Abbé  qu’il  fa  voit, 
abfent  par  ordre  du  Roi,  plutôt  que  tout  autre. 

Renard  eft  un  homme  d’environ  cinquante  ans» 
11  a paflfé  fa  vie  à Servir  chez  les  Jefuites  du  College, 
êc  après  y avoir  parcouru  tous  les  différens  grades  de 
fou  état,  il  étoit  devenu  leur  homme  de  confiance  lors 
de  la  diffolution  de  la  Société.  Il  a vu  arriver  ce  mo- 
ment avec  peine;  & fentant  qu’il  n’étoit  plus  dage  à 
devoir  efpérer  que  Son  corps  pût  fe  plier  aiSément  à 
apprendre  un  métier,  il  a jugé  que  celui  de  vendre  ôc 
colporter  des  livres  exigeant  peu  d’intelligence,  ôc 
point  d’apprentilfage,  étoit  le  plus  analogue  à fa  capa- 
cité : Sellai  qu’il  en  a fait  lui  a fans  doute  réuffi, 
puifqu’iî  a continué  depuis  à l’exercer.  Il  aconfacré  fon. 
début  à la  reconnoiffance  qu’il  devoit  à fes  anciens 
Maîtres,  en  commençant  par  vendre  un  livre  fait  pour 
leur  défenfe.Il  peut  bien  fe  faire  que  connoifiant  toute 
fon  infuffifance  pour  bien  remplir  l’objet  qu’il  fe  pro* 
pofoit,  il  a confulté  l’Abbé  de  Caveirac , le  priant  de 
le  guider  & de  diriger  fes  pas  dans  la  nouvelle  carrière 
o û il  alloit  entrer.  Mais  fi  cet  Abbé  lui  a donné  le  çon* 
feil  dont  il  lui  fait  aujourd’hui  un  crime,  on  ne  doit 
pas  en  conclure,  comme  lui,  qu’il  étoit  intérelfé  à la 
vente  des  Appels  > ni  qu’il  en  Soit  l’Auteur  ni  l’Edi- 
teur, puifquè  les  réponSes  de  Grangé  écartent  formel- 
lement ces  deux  chefs  d’accufation. 

Mais , en  fuppofant  même  la  dépofition  de  Renard 
vraie  dans  toute  fon  étendue , on  ne  pourrait  pas  ob* 


jeéfcer  à l’Abbé  de.  Caveirac  d’avoir  pris  intérêt  à la 
vente  des  Appels  depuis  la  Sentence  du  Châtelet  qui 
les  a condamnés , puifqu’il  étoit  parti  long-tems  aupa- 
ravant. On  ne  pourrait  pas  non  plus  lui  reprocher  d’y 
.avoir  pris  part  depuis  l’Arrêt  du  Parlement  du  i 3 Août, 
puifque  Renard,  rendant  enfin  témoignage  à la  vérité, 
convient  qu’il  ne  lui  a rien  donné  du  produit  du  Nou- 
vel Appel,  parce,  dit-il,  que  cet  Abbé  avoit  difparu; 
(il  eil  pourtant  vrai  qu’il  n’eft  parti  que  le  1 j Oéiobre, 
& que  depuis  la  fin  de  Juillet  que  ce  livre  avoit  com- 
mencé à paraître  jufqu’à  fbn  départ,  le  plus  fort  de  la 
vente  étoit  paffé).  Quel  crime  pourroit-on  donc  faire 
à l’Abbé  de  Caveirac  de  s’être  intéreffé  à la  vente  d’un 
livre  qu’on  a laiffé  débiter  depuis  le  mois  d’ Avril  juf- 
quau  19  d’Août,  fans  qu’aucune  Cour  ait  réclamé 
contre? 

La  dépofition  de  Hallé  Relieur  eft  celle  qui  paraît 
îa  plus  vraifemblable , 8c  de  laquelle  on  croirait  pou- 
voir tirer  les  conféquences  les  plus  graves.  On  prétend 
qu’il  a déclaré  avoir  relié  en  maroquin  avec  armes  n 
volumes  & Appels  par  ordre  de  l’Abbé  de  Caveirac,  8c 
en  avoir  broché  quinze  cens  exemplaires  ; 8c  comme  le 
prix  de  la  brochure  lui  eft  encore  dû , de  même  que  ce- 
lui de  la  reliure , il  a dreffé  un  compte  de  la  totalité , 
fous  le  nom  de  l’Abbé  de  Caveirac,  8c  l’a  joint  à fa  dé- 
position. 

Jufques  ici  nous  n’avions  eu  à combattre  que  des 
raifonnemens  : voici  une  piece  d’après  laquelle  on  ne 
manquera  pas  de  conclure  , avec  Renard,  que  l’Abbé 
de  Caveirac  prenoit  un  intérêt  bien  vif  â la  vente  des 
Appels  3 8c  que  fi  Ton  eft  obligé  de  convenir  qu’il  n’en 


8 q . __ 

efl  pas  l’Auteur,  il  fera  bien  difficile  de  prouver  quil 
n’en  ell  pas  l’Editeur.  lien  a fait  relier  plu  fleurs  vo- 
lumes, c’étoit  fans  doute  pour  faire  des  préfens:  il  doit 
la  brochure  de  quinze  cens  exemplaires;  ils  lui  appar- 
tenaient donc,  finon  comme  Auteur,  du  moins  com- 
me Editeur. 

Nous  ne  nous  arrêterons  pas  à la  première  partie  de 
la  dépofition  de  Halle,  parce  qu’elle  efl  totalement  in- 
différente , & conféquerriment  inutile  à difcuter.  Loin 
meme  de  la  combattre,  nous  conviendrons  que  l’Abbé 
de  Caveirac  a fait  relier  plufieurs  volumes  des  Appels. 
Nous  dirons  feulement  que  c’étoit  par  commifhon  ôc 
pour  faire  plaifir  à des  amis  (ce  qui  efl  probable),  il 
a pu  faire  relier  des  livres  qui  n’étoientpas  condamnés; 
&:  que  quand  même  on  lui  prouverait  qu’il  les  a ven- 
dus ou  fait  vendre,  on  ne  pourrait  pas,  par  la  même 
raifon,  lui  en  faire  un  crime. 

Quant  à la  fécondé  partie,  Halle  dit  qu’il  a broché 
quinze  cens  exemplaires  des  Appels,  tant  dû  premier 
que  du  fécond.  Nous  n’oferions  contredire  un  fait  qui 
peut  être  vrai,  & qui  d’ailleurs  intéreffe  peu;  mais  dit- 
il  qu’il  tenoit  ces  exemplaires  de  l’Abbé  de  Caveirac  ? 
Non.  Dit-il  qu’il  a fait  marché  avec  lui  pour  les  bror 
cher?  Non.  Dit-il  qu’il  les  a livrés  à cet  Abbé  ? Non-. 
.Dit~Ü  qu’il  les  a livrés  à d’autres  fur  fon  ordre?  Non. 
Dit-il  qu’il  a vu  cet  Abbé  pendant  qu’on  les  brochôit? 
Non.  Dit-il  même  qu’il  le  connût  dans  le  tems  qu’on 
les  brochoit?  Non.  Enfin  le  compte  en  queflion  efî-ii 
arrêté  par  l’Abbé  de  Caveirac  ? Non.  Pourquoi  pafte- 
t-il  donc  fût  le  compte  de  cet  Abbé  le  prix  de  la  bro- 
chure? Nous  l’ignorons,  & peu  nous  importe  de  le 
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favoir.  Il  nous  fuffit  d’avoir  établi  qu’il  n'a  pas  du  le 
faire;  il  nous  refte  à prouver  qu’on  ne  peut  en  rien 
conclure  contre  l’Abbé  de  Caveirac. 

Le  premier  Appel  a la  Raifon  parut  au  mois  d’A- 
vril  1761,  la  fécondé  édition  au  mois  de  Juin,  & le 
Nouvel  Appel  à la  fin  de  Juillet.  La  première,  &c  peut- 
être  l’unique  fois  que  Hallé  ait  vu  l’Abbé  de  Cavei- 
rac, fut  au  mois  de  Septembre;  & la  reliure  qu’Hallé 
lui  porte  en  compte  fut  le  fujet  de  cette  entrevue.  Or 
on  demande  fi  l’Abbé  de  Caveirac,  prenant  aux  Ap- 
pels l’intérêt  que  Renard  veut  lui  prêter , auroit  différé 
jufqu’à  ce  tems-là  de  voir  Hallé  depofitaire  d’un  nom- 
bre confîdérable  d’exemplaires  qu’on  fuppofe  lui  ap- 
partenir ? Quelle  raifon  auroit  pu  l’empêcher  de  pa- 
raître chez  ce  Relieur  ? Pourquoi  ne  s’y  feroit-il  pas 
montré  ? qui  auroit  pu  le  retenir  ? Ces  livres  fe  ven- 
doient  librement  &c  publiquement  depuis  quatre  mois; 
aucune  Cour  n’avoit  réclamé  contre  : on  ne  peut  donc 
pas  conclure  de  la  dépofition  ni  du  compte  de  Hallé 
que  l’Abbé  de  Caveirac  fût  Editeur  des  Appels  ;m  mê- 
me rien  de  défavorable  à fa  Caufe. 

Au  refte  il  eft  aifé  de  s’appercevoir  que  notre  inten- 
tion n’eft  pas  d’arguer  de  faux  le  compte  de  Hallé  ; au 
Contraire , nous  fouferirions , pour  l’Abbé  de  Caveirac, 
à lui  payer  le  centuple  de  ce  qui  lui  eft  dû , plutôt  que 
d’infpirer  le  moindre  foupçon  fur  fa  probité.  Il  arrive 
tous  les  jours  que  l’on  porte  en  compte  des  parties  à 
des  perfonnes  qui  ne  doivent  pas  les  payer,  fans  que 
pour  cela  on  en  foit  moins  honnête  homme.  On  en 
eft  quitte  pour  les  faire  rejetter  fur  le  compte  de  ceux 
qui  doivent  les  acquitter.  Il  eft  très-naturel  que  Hallé., 
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aÿant  peur1-  être  oui  dire , comme  tant  d’auttes  , que 
l’Abbé  de  Caveirac  étoit  Auteur  des  Appels  > ait  ima- 
giné qu’il  pouvoir  lui  porter  en  compte  le  prix  des  bro- 
chures 5 puiiqu’il  en  avoir  un  à lui  préfenter  pour  des 
relieures.  Ce  n’eft  donc  pas  une  faufTecé , mais  une  er- 
reur, a laquelle  l’Abbé  de  Caveirac  a peut-être  même 
donné  lieu  fans  y penfer.  En  effet,  fi  lorfque  cet  Abbé 
a commandé  à Halle  les  reliures , celui-ci  lui  a repré- 
fente  qu'il  n étoit  pas  encore  payé  des  brochures , il  a 
pu  lui  répondre  qu’il  lui  promettoit  de  les  lui  faire 
payer , & c’en  eft  allez  pour  que  Halle  s’en  foit  aoto- 
rifé  pour  paffer  ces  brochures  fur  fan  compte  , d’autant 
que  cela  n’ôtoit  point  a cet  Abbé  le  droit  de  le  renvoyer 
à qui  il  appartiendroit  pour  en  être  payé.  Il  réfulte  de 
tout  cela  que  le  compte  devient  une  piece  totalement 
inutile  fans  être  fa u fie , & qu'il  ne  peut  fournir  aucune- 
preuve  contre  l'Abbé  de  Caveirac. 

La  dépofition  de.Defauge  eft  fans  confîdération  , & 
doit  être  rejettée  ; ainfî  nous  ne  nous  en  occuperons 
pas.  Ce  témoin  étoit  dans  les  liens  de  la  Juftiee  iorfqu  il 
a été  affigné.  Il  étoit  décrété  de  prife  de  corps  par -le 
Parlement:  il  eft  donc  dans  le  cas  dette  valablement  re- 
proché, d’apres  ladifpofîtion  de  l’Ordonnance  de  1 670. 
Rondeau  de  la  Combe  fur  cette  Ordonnance  ( page 
434  ) décide  formellement  que  tous  ceux  qui  font  ré- 
putés criminels  ne  peuvent  être  entendus  en  témoigna- 
ge, & que  s’ils  Font  été,  leur  dépofition  doit  être  re- 
jettée. Cet  Auteur  fonde  fon  opinion  fur  la  Loi  Juha 
parag.  de  tefiibus  > qui  s’exprime  ainfî.  Qui  emm  olim 
fuerunt  criminofi,adhuc pra’fumuntur  criminofi.  Muyard 
de  Vouglans  ( page  jj 3 , titre  des  Reproches)  di* 
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•auffi  que  ceux  qui  font  dans  les  liens  de  la  Juftice  ne 
peuvent  y faire  foi.  Denifart  dans  fa  Colleétion  de  Ju- 
rifprudence  adopte  les  mêmes  principes,  8c  les  Arrêts 
les  ont  toujours  admis. 

Eh  ! qu  on  ne  dife  pas  que  l’Abbé  de  Caveirac  ne 
peut  reprocher  ce  témoin  qu’en  le  préfentant  lui- 
même.  L’objeétion  cft  fondée  fur  nos  maximes  ; mais 
l’ordre  du  Roieft  un  obftacle , 8c  l’empêche  de  fe  met- 
tre en  état.  Dans  cette  pofition  ne  doit-il  pas  efpérer 
que  les  Magiftrats  fe  relâcheront  de  l’auftérité  de  la  ré- 
glé, 8c  qu’ils  admettront  un  moyen  qu’il  pourroit  em- 
ployer avec  fuccès , s’il  avoit  la  liberté  de  fe  remettre. 

Plufieurs  autres  témoins  ont  dépofé  qu’ils  avoient 
oui-dire  que  l’Abbé  de  Caveirac  étoit  Auteur  des 
Appels  a la  raifon  ; mais  des  oui- dire  n’ont  jamais  fait 
preuve , ils  ne  forment  pas  même  une  préfomption  fur 
laquelle  on  puilfe  alfeoir  une  condamnation  : les  Loix 
exigent  des  preuves  claires  8c  précifes  8c  qui  ne  laiflent 
aucun  doute. 

Nous  trouvons  cette  vérité  établie  dans  tous  les  cri- 
minaliftes  ; ils  ont  rejetté  les  précomptions  8c  les  indi- 
ces par  le  danger  dans  lequel  ils  peuvent  entraîner.  La 
plus  commune  opinion  des  Jurifconfultes  a été  qu’on 
ne  devoir  pas  afleoir  fur  les  précomptions  feules  une  con- 
damnation. Alberic*  rapporte  ce  réfultat,  fi  honorable 
a l’humanité , d’une  alîemblée  de  Doéteurs  d’Italie  te-, 
nue  à Bologne  , fur  la  force  que  doivent  avoir  les  pré- 
comptions en  matière  criminelle  ; ils  conclurent  una- 
nimement qu’aucun  accufé  ne  pouvoir  être  condamné 
ex  indiens  , etiam  indubitatis. 

JLa  Loi  au  Code  de  probationibus , qui  admet  les 
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indires,  nous  dit  qu’il  faut  quil  refaite  desindicesune 
lumière  plus  claire  que  le  jour,  qui  ne  puilfe  laifler  au- 
cun doute  dans  l’efprit  du  Juge.  Ut  res  fit  indiciis  ad 
probadonem  indubitatis , & luce  clarioribus  expedita . 
«On  appelle  indices  ou  préemptions  indubitables, 
«nous  difent  les  Jurifconfultes , ceux  qui  font  approu- 
?>vés  par  la  Loi,  &:  fur  lefquels  elle  veut  qu’on  con- 
>»  damne  » . Indicia  indubitata  fiunt  ea  quœ  a lege  appro- 
bata  fiunt  3 & vultper  ea  fieri  condemnationem.  Non  po- 
tefi  quis  condemnari  ex  præfiumptionibus  hominis  3fied 
legis  *. 

Si  les  anciens  Criminaliftes  nous  enfeignent  qu’on 
ne  peut  fe  décider  fur  de  fimples  préfomptions  ou  in- 
dices, lesLoix,  fous  l’empire  defquelles  nous  vivons, 
n’en  ont  pas  moins  reconnu  le  danger.  Charlemagne, 
Saint  Louis  & Louis  le  Grand  ont  été  fur  ce  point  le» 
défenfeurs  de  l’humanité  ; & c’effc  à ces  auguftes  Sou- 
verains que  le  Citoyen  doit  la  certitude  d exifter  fans 
crainte  fous  la  protection  de  la  Loi3 

Nous  lifons  dans  le  cent  quatre-vingt-fixieme  Ca- 
pitulaire de  Charlemagne  qu’un  Juge  ne  doit  jamais 
fe  décider  par  des  préfomptions  « qu’il  voye  la  preuve 
«claire,  nous  dit  ce  Légiflateur,  & après  cela,  qu’il 
«condamne  : car  ce  n’eft  pas  celui  qui  eit  accufé  qui  eft 
«coupable,  mais  celui  qui  eft  convaincu  «.  Nullum 
fiufipicionis  arbitrio  judicet  ; prias  quidem  probet , & fie 
judicet  : non  enim  qui  accufiatur , fied  qui  convincitur 
reus  e/l. 

L’Ordonnance  de  Saint  Louis  (an  1 1 J4)  , & celle  de 
Louis  XIV.  (an  1 670),  nouspreferivent  la  même  réglé* 
Ces  LégiUateurs  ont  pefé  la  vie  & l’honneur  de  leurs 
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fujets,  puifqu’ils  ont  défendu  qu’on  les  leur  ravit  fur 
des  précomptions.  La  Combe  ( pag.  43  3 , leétion  2 ) 
reconnoiffant  la  fageife  de  ces  Loix,  dit  que  « le  bruit 
«public,  la  fuite  5c  les  préfomptions , pour  fortes  5c 
«violentes  quelles  foient,  ne  peuvent  faire  une  pleine 
«preuve,  parce  qu’en  matière  criminelle,  il  faut  que 
«les  preuves  foient  claires  « Cet  Auteur  fonde  fon  opi- 
nion fur  la  fameufe  Loi  , fciant  cuncti  3 cod.  de  proh . 
leg.  cum  reis  3 cod.  de  p.tms.  Cette  Loi  ne  parle  point 
de  ces  combinaifons  ni  de  ces  conjectures  vagues  5c  ar- 
bitraires que  tous  les  hommes  étendent  à leur  gré , elle 
veut  des  preuves  plus  claires  que  le  jour.  Luce  clariores3 
nous  dit  la  Loi.  « C’eft  ce  que  les  Juges  doivent  bien 
«conlidérer,  ôc  avoir  devant  les  yeux  avant  de  pronon- 
«noncer  des  peines  capitales  ».  Auffi  voyons-nous  que 
les  Tribunaux  fe  déterminant  fur  ces  principes  rejet- 
tent toujours  les  préfomptions  5c  les  indices. 

Les  déclarations  de  Grangé,  Renard  5c  Hallé  ne 
préfentant  donc  aucune  preuve  certaine,  ne  faurcient 
donner  lieu  à u^e  condamnation  contre  l’Abbé  de 
Caveirac  ; la  juftification  au  contraire  qu’il  trouve  dans 
leurs  propres  aveux  lui  fufhroit  même  pour  faire  triom- 
pher fon  innocence , s’il  n’avoit  pas  un  témoignage  en- 
core plus  fort  émané  de  fes  Juges  mêmes.  Moniteur 
le  Procureur  du  Roi  &c  Melfieurs  les  CommilTaires 
conviennent  qu’il  n’eft  point  Auteur  des  Appels  d 
la  Raifort.  Moniteur  le  Procureur  du  Roi  en  difanc 
que  l’on  ne  peut  pas  attribuer  de  telles  productions 
à une  feule  plume  3 5c  le  rapport  de  Meilleurs  les 
CommilTaires,  en  reconnoilfant  que  tout  annonce  que 
l’Appel  à la  raifon  eft  un  ouvrage  dont  la  Société  feroit 
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refponfable , ji  elle  exiflolt  encore  > que  ce  n’efl  que  la 
continuation  des  Ecrits  Imprimés  y donnés  précédemment 
par  les  Jéfuites . 

Il  ne  nous  conviendrait  pas  de  nous  étendre  davan- 
tage fur  ce  premier  objet  ; ce  que  nous  venons  de  ci- 
ter prouve  plus  que  tout  ce  que  nous  pourrions  dire. 

Quant  au  fécond  il  eft  établi  par  les  réponfes  de 
G rangé , que  il  l’Abbé  deCaveirac  a pris  quelque  inté- 
rêt à l’impreiîion  des  Appels , ce  n’a  été  qu’en  follici- 
tant  ies  Auteurs  à lui  donner  la  préférence  , pré- 
férence qu’il  a bien  lieu  de  fe  reprocher  de  lui  avoir 
procurée  * par  tous  ies  malheurs  quelle  a attirés  à ce** 
Imprimeur.  i 

La  dépoiition  de  Renard, quand  elle  fubiîfleroit  co 
toute  fa  force,  fe  réduiroit  tout  au  plus  à prouver  ce  « 

. l’Abbé  de  Caveirac  s’eft  intéreifé  à la  vente  des  Appels. 
Or  feroit-ce  une  faute,  de  s’être  intéreifé  à la  vente  d’un 
livre  contre  lequel  aucune  Cour  nés  etoit  élevée,  & au- 
quel le  Parlementa  même  femblé  donner  une  approba- 
tion tacite  le  1 3 Août  1761 , en  prononçant  au  fujet  du 
livre  intitulé  Mes  doutes , trop  hardi  & juftement  prof- 
crit , qu’zY  fait  très-exprejfes  inhibitions  & défcnfes  de 
plus  à l'avenir  compojer , imprimer , vendre  ou  diflri- 
buer  aucuns  ouvrages  concernant  l' Inflltut  & Société  des 
cl-devant  fe  dlfant  de  Jefis,  fur  lefquels  II  avolt  été  dé- 
finitivement flatué parla  Cour  par  l'Arrêt  du  6 Août  pre • 
fent  mois.  Qui  dit  à l’avenir,  n’improuve  pas  le  paifé, 
& les  Appels  avoient  précédé  de  long-tems  Mes  Dou- 
tes ; ils  étoient  connus  au  Palais  le  1 3 Août  & s’y  ven* 
doient  publiquement  depuis  quatre  mois  ; cependant 
le  Parlement  ne  fit  des  défenfes  générales  qu  en  fupt- 
primant  les  feuls  Doutes . 


Qu’il  Soit  donc  permis  de  réclamer  cette  condcfcen- 
dance  des  Magiftrats , puisqu’elle  eft  favorable  à la  jus- 
tification de  l’Abbé  de  Caveirac  3 l’indu&ion  qu’on 
prend  du  Silence  du  Parlement  fur  les  Appels  3 & de 
ion  Arrêt  du  1 3 , ne  doit  pas  faire  préfumer  dans  le 
Défenfeur  de  cet  Abbé  des  vues  contraires  au  ref- 
pe£t  qu’il  a pour  les  décidons  de  la  Cour. 

Après  avoir  déclaré  nos  fentimens  de  refpeét  pour 
les  Arrêts  émanés  de  la  Cour,  nous  croyons  pouvoir 
nous  autorifer  de  celui  du  1 3 Août,  pour  dire  de  nou- 
v;^u  qu’on  ne  peut  regarder  comme  une  faute  ce  que 
) Parlement  n’a  pas  relevé,  quoique  les  Appels  euffent 
/gifis  au  Palais  en  même  tems  que  les  Doutes  : Et 
n„yrn  écoit  une , l’Abbé  de  Caveirac  n’en  feroit-il  pas 
déjà  trop  puni  par  les  peines  qu’il  a éprouvées  a ce  Sujet? 

Cen’étoit  pas  affez  d’avoir  eu  le  malheur  d’encourir 
la  difgrace  du  Roi , trois  mois  après  il  a effuyé  la  ri- 
gueur d’un  decret  de  prife  de  corps  dans  les  liens  du- 
quel il  eft  depuis  huit  mois,  enfuite  une  perquifition 
& proclamation  à fan  de  trompe  avec  affiches  & pla- 
cards. Epreuves  trop  humiliantes  pour  ne  pas  affc&er 
tout  homme  qui  n’a  rien  à fe  reprocher! 

Juftement  allarmé  de  l’éclat  de  ces  pourfuites , ne 
fera-t-il  pas  permis  à l’Abbé  de  Caveirac  de  fe  flatter 
qu’on  les  mettra  en  balance  avec  ce  qu’on  lui  repro- 
che? D’un  coté,  fi  c’eft  une  faute,  elle  eft  légère  , & 
de  l’autre  la  peine  eft  rigoureufe.  Il  doit  efpérer  avec 
d’autant  plus  de  confiance  que  Ses  Juges  y auront 
égard,  que  la  Juftice  pefe  tout  au  poids  du  famftuaire* 
de  fufpend  fa  rigueur,  lorfque  la  faute  eft  légère  ôc 
déjà  punie  par  la  nature  des  pourfuites. 
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Nous  difons  que  la  faute  eft  légère  : en  effet*  au- 
cun Arrêt  ni  Sentence  n’avoit  défendu  de  faire  im- 
primer ni  vendre  les  Ouvrages  faits  pour  la  défenfe  des 
Jefuites  ; les  Appels  fe  vendoient  publiquement  au  Pa- 
lais depuis  plus  de  quatre  mois,  6c  ce  ne  fut  qu’au 
fujet  de  mes  Doutes  que  le  Parlement  par  fon  Arrêt  fit 
des  défenfes  générales  de  plus  rien  imprimer , ven- 
dre 6c  colporter  à l’avenir  à ce  fujet.  Cet  Arrêt  n’im- 
prouvant  pas  le  paffé*  peut  être  regardé  comme  un 
remifïion  de  tout  ce  qui  l’a  précédé.  Il  eft  d’ailleurs  du 
ï 3 Août,  6c  la  dénonciation  des  Appels  eft  du  1 9 du 
même  mois , conféquemment  poftérieure  à l’Arrêt. 

Trois  motifs  de  confîdération  fe  réuniffent  donc  en 
faveur  de  l’Abbé  de  Caveirac. 

Le  premier  eft  l’ordre  du  Roi , qui  lui  défend  de 
venir  à Paris,  6c  qui  l’empêche  de  fe  mettre  en  état. 

Le  fécond  eft  le  défaut  de  preuve  du  délit  dont  on 
l’accufe,  les  dépolirions  de  G rangé  6c  Renard  ne  pré- 
fentant  tout  au  plus  que  des  précomptions  légères  qui 
ne  peuvent  être  admifes,  celle  de  Hallé  ne  prouvant 
rien , 6c  celle  de  Defauge  devant  être  rejettée. 

Le  troifieme  eft  l’Arrêt  du  feize  Août , qui  non- 
feulement  eft  antérieur  à la  dénonciation  des  Appels  , 
mais  encore  qui  n’improuve  pas  la  vente  qui  en  a été 
faite,  6c  femble  par  fa  défenfe  générale  excufer  la  faute 
de  ceux  qui  ont  participé  à l’imprefïion  6c  vente  de 
ce  qui  a précédé  les  Doutes. 

Ce  font  ces  objets  que  l’Abbé  de  Caveirac  s eft  pro- 
pofé  de  faire  connoître  à fes  Juges.  Il  croit  être  en 
droit  d’efpérer  qu’ils  ne  lui  feront  pas  éprouver  la 
rigueur  de  la  contumace.  Son  abfence  ne  peut  faire 
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fuppofer  un  crime  où  il  n’y  en  a pas  : s’il  a quitté  Paris, 
c’eft  pour  obéir  aux  ordres  de  fon  Souverain  ; fans 
cela  on  le  verroit  fe  préfenter  avec  la  fécurité  que  lui 
infpireroit  la  vue  de  Juges  éclairés.  Il  leur  lailïe  & aux 
lumières  de  Moniieur  ion  Rapporteur  le  foin  de  fa  dé- 
fenfe.  Quelle  confiance  ne  doit-il  pas  avoir  dans  des 
Magiftrats  qui  mettent  leur  plus  grande  gloire  à faire 
triompher  la  vérité  ! Ils  ont  dans  leurs  mains  le  glaive 
& la  balance  que  l’équité  dirige  toujours  ; & s’ils  fe 
fervent  de  l’un  pour  frapper  le  coupable,  ils  font  ufage 
de  l’autre  pour  rendre  juilice  à l’innocent» 

Monjieur  DU  VAL  , Confeiller-Rapporteur* 

Me  ÀDER,  Avocat. 


DE  L’IMPRIMERIE  DE  LOUIS  CELLQT,  RUE  DAUPHIN!* 
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